
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2020/11/19/2020031653/justel

Dossier numéro : 2020-11-19/13 

Titre

19 NOVEMBRE 2020. - Loi portant l'introduction d'une réserve de reconstitution pour les sociétés 

Source : FINANCES 

Publication : Moniteur belge du 01-12-2020 page : 84140

Entrée en vigueur : 11-12-2020

Table des matières

Art. 1-3

Texte

Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. Dans le titre III, chapitre II, section III, du Code des impôts sur les revenus 1992, il est inséré une sous-
section V/1 intitulée "Réserve de reconstitution".

  Art. 3. Dans le titre III, chapitre II, section III, sous-section V/1, du même Code, insérée par l'article 2, il est
inséré un article 194quater/1 rédigé comme suit :
  "Art. 194quater/1. § 1er. La réserve de reconstitution constituée par la société à la fin d'une période imposable
qui se rattache à un des exercices d'imposition 2022, 2023 ou 2024, est exonérée dans les limites et sous les
conditions déterminées ci-après.
  Sans préjudice du montant maximal d'exonération visé au paragraphe 3, la réserve de reconstitution est
constituée à concurrence d'un montant d'affectation par période imposable limité aux bénéfices imposables
réservés de la période imposable déterminés avant la composition de la réserve exonérée visée au présent
article.
  § 2. Ce régime n'est pas applicable aux sociétés suivantes :
  1° les sociétés d'investissement visées aux articles 15 et 271/10 de la loi du 3 août 2012 relative aux
organismes de placement collectif qui répondent aux conditions de la directive 2009/65/CE et aux organismes de
placement en créances, les sociétés d'investissement visées aux articles 190, 195, 285, 288 et 298 de la loi du
19 avril 2014 relative aux organismes de placement collectif alternatifs et à leurs gestionnaires, les sociétés
immobilières réglementées, ainsi que les organismes de financement de pensions visés à l'article 8 de la loi du 27
octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle ;
  2° les sociétés coopératives en participation, en application de la loi du 22 mai 2001 relative à la participation
des travailleurs dans le capital des sociétés et à l'établissement d'une prime bénéficiaire pour les travailleurs ;
  3° les sociétés de navigation maritime qui sont soumises à l'impôt conformément aux articles 115 à 120 ou à
l'article 124 de la loi-programme du 2 août 2002 ;
  4° les sociétés qui ont effectué, durant la période du 12 mars 2020 jusqu'au jour de l'introduction de la
déclaration se rattachant à l'exercice d'imposition endéans lequel l'affectation de la réserve de reconstitution est
présentée, un rachat d'actions ou de parts propres, l'attribution ou la distribution de dividendes visée à l'article
18, en ce compris les distributions de réserves de liquidation visées aux articles 184quater et 541, ou une
diminution de capital, en ce compris la diminution de capital visée à l'article 537 ou toute autre diminution ou
distribution de capitaux propres ;
  5° les sociétés qui pouvaient être considérées comme entreprises en difficulté au 18 mars 2020.
  § 3. L'exonération visée au paragraphe 1er est accordée à concurrence d'un montant maximal, comprenant les
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